
Plus de 600 Burundais font l'objet d'une mesure de renvoi du Canada

  La Presse, 05 juin 2015  Burundi : Ottawa renvoie des ressortissants  malgrÃ© la crise Quelque  100Â 000Â personnes ont
fui les violences qui embrasent le Burundi depuis le mois  d'avril, mais le Canada continue d'y renvoyer des
ressortissants Ã  qui il refuse  de dÃ©livrer un permis de sÃ©jour.Les autoritÃ©s  canadiennes ont renvoyÃ© deux ressortissants
burundais vers leur pays d'origine  entre le 1erÂ avril et le 28Â mai, et 653 Burundais sÃ©journant  actuellement au Canada
font l'objet d'une mesure de renvoi, a apprisÂ La  Presse. 
 De ce nombre,  52 sont visÃ©s par un mandat actif de renvoi de l'Agence des services  frontaliers, ce qui signifie qu'ils
sont recherchÃ©s parce qu'ils ne se sont pas  conformÃ©s Ã  l'ordonnance de quitter le territoire canadien.  Depuis  l'annonce
de la candidature du prÃ©sident burundais Pierre Nkurunziza Ã  un  troisiÃ¨me mandat, le 25 avril, des manifestations quasi
quotidiennes sont  violemment rÃ©primÃ©es par les forces de l'ordre, qui ont notamment tirÃ© Ã  balles  rÃ©elles sur les
protestataires.  Â«Je ne sais  mÃªme pas oÃ¹ est ma famille, avec tout ce qui se passe au BurundiÂ», a confiÃ© Ã Â La 
PresseÂ Lydia Karire, une Burundaise vivant au Canada depuis 2002 et qui fait  l'objet d'une mesure de renvoi.  Elle
craint de  retourner dans son pays d'origine en raison du contexte actuel, mais aussi parce  qu'elle y a Ã©tÃ© violÃ©e Ã 
l'adolescence et que son agresseur n'a jamais Ã©tÃ©  traduit en justice.  Â«Ã‡a fait 13 ans  que je suis ici, je n'ai commis
aucun mÃ©fait, j'ai toujours travaillÃ©, payÃ© mes  taxes, se dÃ©sole-t-elle. Je ne vois pas en quoi je suis un boulet pour le 
Canada.Â»  ConvoquÃ© par la  police  Un Burundais  renvoyÃ© au dÃ©but du mois de mai a Ã©tÃ© convoquÃ© par la police
burundaise deux  semaines aprÃ¨s son arrivÃ©e. Sa famille restÃ©e au Canada, qui dÃ©sire garder  l'anonymat par
prÃ©caution, y voit la confirmation de ses craintes.  Â«Au Burundi,  quand tu n'es pas avec le rÃ©gime, il n'y a pas de demi-
mesureÂ», a indiquÃ© Ã Â La  PresseÂ un autre Burundais dont un proche doit Ãªtre renvoyÃ© incessamment et  qui craint des
reprÃ©sailles.  Â«Le Canada ne  se soucie pas du tout de ce qu'adviennent ces gens-lÃ Â», dÃ©plore l'avocat  d'Ottawa
Jacques Bahimanga, lui-mÃªme d'origine burundaise.  Â«Renvoyer une  personne dans le feu, comme Ã§a, ce n'est pas
possibleÂ», poursuit-il.  Le Conseil  canadien pour les rÃ©fugiÃ©s, qui qualifie de Â«catastrophiqueÂ» la situation au  Burundi,
Â«appelle le gouvernement canadien Ã  imposer une suspension des  renvoisÂ», comme c'est le cas pour une douzaine
d'autres pays, ainsi qu'Ã   accÃ©lÃ©rer les rÃ©unifications familiales, a indiquÃ© Ã Â La PresseÂ sa  directrice, Janet Dench. 
DÃ©clarations  contradictoires Ã  Ottawa  La PresseÂ a  voulu savoir si le gouvernement juge qu'il est sÃ©curitaire de renvoyer
des gens  au Burundi, mais le cabinet du ministre de la SÃ©curitÃ© publique, Steven Blainey,  de qui relÃ¨ve l'Agence des
services frontaliers, n'a pas rÃ©pondu Ã  la question.  Â«La dÃ©cision de  renvoyer une personne du Canada n'est pas prise Ã 
la lÃ©gÃ¨reÂ», s'est contentÃ©  d'indiquer dans un courriel son porte-parole, Jean-Christophe de Le Rue.  Â«Nous sommes 
vivement prÃ©occupÃ©s par l'escalade de la violence signalÃ©e au BurundiÂ», avait  pourtant indiquÃ© le ministre des Affaires
Ã©trangÃ¨res du Canada, Rob Nicholson,  dans un communiquÃ© diffusÃ© le 14 mai, pressant les autoritÃ©s burundaises Â«de 
s'acquitter de leurs responsabilitÃ©s en matiÃ¨re de respect des droits de la  personne et de sÃ©curitÃ© publiqueÂ».  Le
gouvernement  canadien recommande d'ailleurs Â«d'Ã©viter tout voyage au BurundiÂ», peut-on lire  sur son site internet, et
enjoint ses ressortissants qui s'y trouvent Ã  Â«tenter  de quitter le paysÂ».  Pays vers  lesquels le Canada n'effectue pas
de renvois  Â·Â Â Â Â Â Â Â Â   Afghanistan (depuis 1994)  Â·Â Â Â Â Â Â Â Â   Irak (depuis 2003)  Â·Â Â Â Â Â Â Â Â   RÃ©publique dÃ©mocratique du -
Congo (depuis 1997)  Â·Â Â Â Â Â Â Â Â   Somalie (certaines rÃ©gions, depuis 2011)  Â·Â Â Â Â Â Â Â Â   Bande de Gaza (depuis 2012) 
Â·Â Â Â Â Â Â Â Â   Syrie (depuis 2012)  Â·Â Â Â Â Â Â Â Â   Mali (depuis 2013)  Â·Â Â Â Â Â Â Â Â   RÃ©publique centrafricaine (depuis juin 2014)  Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  
Soudan du Sud (depuis novembre 2014)  Â·Â Â Â Â Â Â Â Â   Libye (depuis mars 2015)  Â·Â Â Â Â Â Â Â Â   NÃ©pal (depuis avril 2015)  Â·Â Â Â Â Â Â Â Â  
YÃ©men (depuis mai 2015) 
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